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C H A P I T R E 7 2

Loi modifiant la charte de la cité de
Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que la cité de Jacques-
Cartier a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte,
la loi 11 George VI, chapitre 102, telle
que modifiée par les lois 12 George VI,
chapitre 74; 14 George VI, chapitre 102;
15-16 George VI, chapitre 81; 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 77, et 6-7 Elizabeth II,
chapitre 60, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Jacques-Cartier, en
y insérant à la suite de l'article 385, le
suivant:

" 3 8 5 a . Tout avis de motion pour
amender un règlement de construction
ou de zonage de la cité, et créant ou modi-
fiant une zone de construction, a les effets
suivants, à condition qu'il contienne une
description détaillée de la zone ainsi que
de sa catégorie:

1° interdire l'émission par les officiers
de la cité de tout nouveau permis pour
une bâtisse dont la construction est
défendue dans la zone projetée;

2° si le règlement d'amendement au-
quel réfère l'avis de motion, n'a pas été
mis en vigueur dans un délai de trois (3)
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mois de la date de l'avis de motion, les
dispositions du présent article n'auront
pas force et effet."

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Jacques-
Cartier, en y insérant à la suite du premier
alinéa, le suivant:

"Pour réglementer les postes d'essence
dans la cité."

3 . Le paragraphe 10° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"10° Pour pourvoir à la fermeture et
à la démolition des bâtiments, dans les
limites de la municipalité, qui ne sont
plus propres à être habités, et pour recou-
vrer des propriétaires de tels bâtiments le
montant déboursé de ce chef, ces frais,
après que le montant en a été établi par
jugement, sont assimilés à toutes fins
aux taxes foncières et bénéficient des
mêmes privilèges."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y insérant à la suite
de l'article 432, le suivant:

" 4 3 2 a . Quand un terrain est ainsi,
en totalité ou dans une proportion que le
conseil juge substantielle, affecté par la
confirmation d'un plan, le conseil peut,
par résolution, décréter que les taxes
imposées sur tout ou sur partie de ce
terrain cessent d'être exigibles.

Si la cité décide, par la suite, d'aban-
donner finalement le projet qui affecte
des terrains ainsi exemptés de taxes, elle
en réclame les taxes et cotisations à comp-
ter de l'année courante."

5 . L'article 489 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 8 9 . Afin d'aider tout propriétaire
qui voudra réparer ou reconstruire sa
maison, le conseil pourra maintenir, pen-
dant une période n'excédant pas cinq (5)
ans, l'évaluation municipale à la valeur
portée au rôle d'évaluation, lors du com-
mencement des travaux de réparation
ou de reconstruction. Cependant, le bé-
néfice ci-dessus ne sera pas accordé au



1958-59 Jacques-Cartier CHAP. 7 2 315

S.R.,
c. 233,
a. 498a,
am. pour
la cité.

Id.,
a. 522,
remp.
pour la
cité.

Évalua-
tion des
terres
utilisées
à des fins
agricoles.

Restric-
tion.

Addition
au rôle.

propriétaire qui portera par ces travaux
le nombre des logements contenus dans
la maison à plus de deux, outre celui qu'il
habite lui-même avec sa famille."

6 . L'article 498a de la Loi des cités et
villes, tel qu'édicté, pour la cité de Jacques-
Cartier, par l'article 10 de la loi 15-16
George VI, chapitre 81, est modifié en
y ajoutant l'alinéa suivant:

"Avec le dernier rôle supplémentaire
adopté dans l'année les estimateurs font
une revision du rôle général."

7 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité de
Jacques-Cartier, par l'article 8 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 77, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 5 2 2 . Aucune terre utilisée à des fins
agricoles ne peut être évaluée à plus de
cent ($100.00) dollars l'arpent. Cette
évaluation comprend la maison qui sert
à l'habitation du cultivateur, ainsi que
les granges, écuries et autres bâtiments
servant a l'exploitation de la terre. Sujet
à la réserve ci-après, telle terre est taxée
à un montant n'excédant pas deux (2%)
pour cent de l'évaluation municipale et
comprenant toutes les taxes, tant géné-
rales que spéciales.

Ne bénéficient pas des dispositions ci-
dessus:

1. Quant au terrain seulement, les
parties de terres aboutissant aux rues et
aux chemins jusqu'à la profondeur ordi-
naire des lots à bâtir dans la municipalité;

2. Les maisons dont la valeur excède
dix mille ($10,000.00) dollars, quant à
l'excédant de cette somme;

3. Toute maison qui ne sert pas d'habi-
tation au cultivateur ou aux membres de
sa famille et employés travaillant avec
lui sur la terre;

4. Tous autres bâtiments qui ne servent
ni ne sont destinés à l'exploitation agricole.

Le conseil peut faire ajouter au rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et devenue
de ce fait sujette à la taxe après la clôture
du rôle d'évaluation et en exiger la taxe
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comme sur tous les autres terrains entrés
au rôle."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y insérant à la suite
de l'article 522, le suivant:

" 5 2 2 a . N'est pas tenu pour une terre
en culture et ne bénéficie pas des avan-
tages de l'article 522, la terre qui:

a) n'a pas quinze (15) arpents au moins
de superficie;

b) est formée de lots de subdivision;
c) n'est pas habitée avec sa famille par

le propriétaire ou locataire qui la cultive;
d) ne constitue pas la principale occu-

pation et le principal moyen de subsistance
dudit propriétaire ou locataire."

9 . Le paragraphe 1° de l'article 523
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé, pour la cité de Jacques-Cartier,
par l'article 15 de la loi 14 George VI,
chapitre 102, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Lorsque la valeur locative des immeu-
bles ou bâtiments ci-dessus mentionnés
n'est pas encore incrite au rôle d'évalua-
tion en vigueur, le montant déterminé par
les estimateurs de la cité en tient lieu
pour les fins de la taxe ci-dessus jusqu'à
l'homologation du rôle général ou du rôle
supplémentaire suivant."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 609, le suivant:

" 6 0 9 a . Quand le conseil a, par règle-
ment, mis à la charge de la cite, en tout
ou en partie, des rues ou ruelles qui sont
cadastrées comme telles et l'étaient anté-
rieurement à 1949, il en fait donner un
avis qui est publié deux fois à quinze (15)
jours d'intervalle dans un journal français
et dans un journal anglais circulant dans
la municipalité; faute par les intéressés
d'agir en justice contre la cité dans le mois
qui suit la dernière insertion de l'avis,
ces rues et ruelles tombent définitivement
dans le domaine public municipal; et cette
acquisition par la cité est constatée par
le simple dépôt au bureau d'enregistre-
ment qu'il appartient d'une déclaration
authentique et portant minute, signée
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par le maire et le secrétaire-trésorier,
laquelle fait mention de tous ces faits et
du règlement intervenu."

1 1 . a) Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, La corporation
de la cité de Jacques-Cartier avec les
approbations légales requises est autorisée
à créer un fonds industriel au montant
n'excédant pas cent mille ($100,000.00)
dollars, pourvu que le règlement décré-
tant la création de ce fonds ait reçu l'ap-
probation du ministre des affaires munici-
pales, du lieutenant-gouverneur en conseil
et de la Commission municipale de Qué-
bec.

b) Le conseil de la cité est autorisé,
sujet aux seules approbations préalables
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales, à
faire un ou des emprunts dont le total
n'excédera pas les cent mille ($100,000.00)
dollars ci-dessus mentionnés, pour acqué-
rir à l'amiable ou par expropriation des
terrains ou immeubles qui serviront à
l'établissement d'industries à l'avantage
de toute la population.

c) La cité est autorisée à vendre lesdits
immeubles et terrains pour du comptant,
pourvu que le prix de vente ne soit pas
inférieur au prix payé par la cité et soit
payé comptant.

d) Tout l'argent provenant de ces
ventes devra être employé à l'extinction
des obligations contractées par la cité à
ce sujet et au paiement du capital et des
intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, et à
combler les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des terrains acquis en vertu des
présentes dispositions. Le surplus de cet
argent, s'il en est, devra être déposé dans
un fonds spécial dont l'utilisation par-
tielle ou complète sera soumise à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

e) Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de la corporation de la cité de
Jacques-Cartier.

1 2 . Sans autre formalité que l'appro-
bation du ministre des affaires municipa-
les, de la Commission municipale de Qué-
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bec et du lieutenant-gouverneur en conseil,
la cité de Jacques-Cartier peut contracter,
par règlement, un emprunt pour un mon-
tant n'excédant pas deux cent cinquante
mille ($250,000.00) dollars pour l'agran-
dissement de son hôtel de ville et un
montant n'excédant pas deux cent mille
($200,000.00) dollars pour la construction
d'un garage, entrepôt et atelier munici-
paux.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


